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SPÉCIALISTE EN DROIT AU SOIR D’ALGÉRIE :

à l’abri de la souveraineté de l’Etat»
Les moyens de riposte des pays arabes

sont nuls et aucune solution n’est trouvée
au problème de la Palestine – cause arabe
sacrée ?

Effectivement, Israël est devenue une nou-
velle puissance régionale au Moyen-Orient, ce
qui rend encore plus ardue la recherche d’une
solution au problème palestinien ; non seule-
ment ce pays parvient à saboter toute initiative
de nature à parvenir à l’existence de deux

Etats (Israël et Palestine), mais il va même jus-
qu’à vouloir rendre impossible l’existence d’un
Etat palestinien, en dépeçant les territoires
occupés et en transformant leur démographie
par l’implantation incessante de nouvelles
colonies. Devant une telle politique du fait
accompli, il n’y a aucune réaction appropriée
du monde arabe, ce qui amène à se demander
si la cause palestinienne est toujours une
cause sacrée pour lui.

La Palestine, qui a été le premier ciment
de l’unité arabe, est en voie de devenir un sujet
de discordes qui bloquent la Ligue des Etats
arabes et il s’y ajoute d’autres sources de divi-
sions liées aux interventions des pays du Golfe
pour soutenir des forces de déstabilisation ou
engager des forces militaires dans les autres
pays arabes.

De l’état des lieux aujourd’hui vous en
faites un jugement sans appel : le Monde
arabe est très divisé ! Mais l’est-il plus
aujourd’hui qu’avant ? Est-ce le fait de
forces exogènes plutôt que le résultat de
son arriération ?

La Palestine, qui a été le premier ciment de
l’unité arabe, est maintenant devenue un sujet
de discordes qui bloquent l’action de la Ligue
des Etats arabes et il s’y ajoute d’autres
sources de divisions liées aux interventions
des pays du Golfe et autres pays étrangers au
Moyen-Orient. Certes, des éléments exogènes
interfèrent fortement dans ces divisions du
monde arabe, mais il faut bien se rendre à
l’évidence : s’il en est ainsi, c’est parce que le
Monde arabe est affaibli d’abord par des élé-
ments endogènes, ses propres carences et
divisions, qui facilitent précisément les interfé-
rences étrangères.

J’ai fait précédemment une comparaison
entre les pays arabes et la Corée du Sud, et je
vais faire ici une comparaison avec Israël.
Comment se fait-il qu’un nouvel et petit Etat,
né du terrorisme et d’une guerre en Palestine,
ait réussi à devenir une puissance régionale
qui compte alors qu’aucun Etat arabe n’a réus-
si à le faire — sauf si on pense à l’époque de
l’Égypte de Nasser ? L’explication est simple :
Israël est parvenu à maîtriser, en peu de
temps, la science et la technologie pour les
mettre au service de la production, de l’innova-
tion et de la constitution d’une puissance éco-
nomique et militaire dans la région.

Pendant ce temps-là, les pays arabes sont
restés dans leur sous-développement et conti-
nuent d’y végéter, en rêvant du passé et
notamment de l’Andalousie perdue, au lieu de
se projeter dans l’avenir et de tenter de consti-
tuer chacun une nouvelle Andalousie. Tant que
ces pays regardent vers le passé, ils n’auront
pas de système culturel, scolaire et universitai-
re capable de produire les cadres scientifiques
et techniques de demain pour construire des
économies développées et performantes per-
mettant de jouer un rôle dans la mondialisation
et d’éviter qu’elle ne se fasse à leur détriment.

A défaut de procéder à des réformes
structurelles de fond, c’est le champ ouvert
à la contestation populaire permanente
d’où «les printemps arabes», «les révoltes
arabes» qui n’ont laissé que des cendres, à
voir l’Irak, la Libye, la Syrie, le Yémen…

Quel est votre sentiment intime sur le sujet ?
Le sujet des «printemps ou révoltes

arabes» est tellement vaste qu’il mériterait à lui
seul une interview. Aussi, je me limiterais à
faire pour le moment quelques brèves observa-
tions. D’abord, pour dire qu’il est trop tôt pour
faire le bilan de ces évènements parfois tra-
giques. Le fait qu’un seul pays, la Tunisie, ait
réussi à amorcer un printemps arabe, mais en
se retrouvant dans une situation économique

et sociale difficile, donne à réfléchir. Comme le
dit le vieux dicton, une hirondelle ne fait pas le
printemps. Pour celui qui attendait des change-
ments positifs immédiats, évidemment il est ter-
riblement déçu et frustré au point de conclure à
l’échec et même à la manipulation depuis
l’étranger des révoltes arabes.

La réalité est plus complexe. Certes, toute
tentative de changement politique dans un
pays entraîne, plus ou moins, des interfé-
rences et même des interventions étrangères.
La mondialisation a encore accentué ce phé-
nomène. Mais, pour celui qui connaît l’histoire,
rares sont les changements importants per-
ceptibles immédiatement et il faut sans doute
attendre quelque temps pour savoir si les
aspects négatifs l’emportent sur les aspects
positifs dans ces mouvements qui travaillent
en profondeur toutes les sociétés arabes, quel
que soit leur système politique.

Première organisation régionale du
genre dans le monde, née avant l’ONU, la
Ligue arabe apparaît comme une coquille
vide. Les discussions sont lancées quant à
une réforme salvatrice. Le 27e sommet a été
bouclé en une journée sans résultat et en
l’absence de plusieurs chefs d’Etat et de
souverains. Les conditions s’y prêtent-
elles compte tenu aussi de la course au lea-
dership en son sein ?

La Ligue arabe a connu dans le passé des
fonctionnements erratiques, mais elle a réussi
à les surmonter ou à les contourner. Mais
depuis la deuxième guerre d’Irak, c’est-à-dire
l’agression américano-anglaise et l’avènement
du terrorisme islamiste, elle est entrée dans
une crise sérieuse aggravée encore par les
divisions nées des révoltes ou printemps

arabes avec leur cortège de complications.
Tant que dureront ces évènements, la

Ligue sera effectivement une coquille vide poli-
tiquement, diplomatiquement et militairement
puisqu’aucun consensus ne peut intervenir
pour trouver une issue ; au demeurant, il n’y a
même pas de tentative d’aller dans ce sens,
comme le prouve l’échec du récent sommet. 

Dans un tel contexte, je ne vois pas com-
ment une réforme salvatrice pourrait intervenir,
alors même que déjà en période normale où
cela était possible, aucune réforme n’a été réa-
lisée pour améliorer efficacement son fonction-
nement, redynamiser ses activités et renforcer
l’unité des membres sur les problèmes essen-
tiels. Actuellement, la seule lueur d’espoir
repose sur l’action des institutions spécialisées
de la Ligue dans les domaines technique,
social, culturel et parfois économique. 

S’agissant de ce dernier domaine, celui du
marché commun arabe, encore faut-il qu’il soit
réellement et adéquatement mis en place ; or,
ce n’est pas le cas actuellement, puisque les
échanges entre les pays arabes sont d’un
niveau tellement bas et leur progression est
tellement faible que tout cela renvoie aux
calendes grecques tout projet sérieux du mar-
ché commun. Il apparaît de plus en plus
comme un mirage du désert !

Ne faisons pas l’impasse sur l’Algérie à
laquelle vous êtes très attaché. Dans quelle
mesure la Constitution révisée de 2016 est-
elle susceptible d’impulser un Etat de droit

sachant les critiques formulées par les spé-
cialistes du droit constitutionnel et des par-
tis de l’opposition : équilibre des pouvoirs,
indépendance de la justice, neutralité de
l’administration lors des élections…

Personnellement, je n’ai pas fait l’impasse
sur la récente réforme de la Constitution ; non
seulement, j’ai fait des interviews pour donner
mon point de vue, mais j’ai fait des confé-
rences et participé à des débats tant en Algérie
qu’en France pour en évoquer les points forts
et les points faibles. Là encore, je m’en tiendrai
à une seule remarque mais qui a son poids :
sur les aspects positifs de la réforme, tout le
monde pense que ce sont des promesses en
papier et que le fonctionnement du système
continuera comme auparavant. Il appartient
aux autorités de prouver le contraire, notam-
ment sur les problèmes que vous évoquez
relatifs à l’équilibre des pouvoirs, l’indépendan-
ce de la justice, la gestion des élections, etc.

Parlant de l’opposition, selon vous,
peut-elle assumer le rôle de contre-pouvoir
comme c’est le cas dans les pays démocra-
tiques ? Est-elle condamnée à faire de la
figuration car c’est cela qui semble être
attendu d’elle par le pouvoir en place ?

Pour l’instant, l’opposition est réduite effec-
tivement au rang de figurant, comme le prou-
vent, entre autres, le processus de révision de

la Constitution auquel elle n’a pas pu participer
et les divisions qui l’empêchent de se faire
entendre et de peser sur l’évolution politique
du pays. Le problème du pays est qu’il y a un
grave déficit de légitimité des institutions du
pays depuis l’indépendance, puisqu’aucune
élection n’a été, démocratique, loyale et trans-
parente ; il est clair qu’il ne peut être surmonté
que si le pouvoir en place et l’opposition – je
dirai les oppositions car elle n’est pas unie –
entrent dans un dialogue sérieux, honnête et
responsable. Faute d’un tel pacte, l’avenir poli-
tique de l’Algérie s’annonce malheureusement
sous des auspices sombres.

L’ONU risque-t-elle de connaître le
même sort que la défunte SDN vu que les
grands de ce monde foulent aux pieds le
droit international et ne s’y réfèrent que
comme faire-valoir à leurs entreprises
guerrières ?

Non, je ne crois pas du tout à la disparition
de l’ONU, pour une raison simple : tout le
monde a intérêt à son existence, les grandes
puissances qui y disposent du droit de veto et
les autres pays pour lesquels elle est – malgré
toutes ses tares et faiblesses – un instrument
de recours. 

Supposons un instant que l’ONU cesse
d’exister, il en résulterait que les Etats les plus
puissants feront ce qu’ils veulent sans avoir de

comptes à rendre à personne, en toute tran-
quillité et impunité par la loi du plus fort ; il n’y
aurait plus aucun forum, comme l’Assemblée
générale ou le Conseil de sécurité, pour au
moins critiquer et mettre en cause les puis-
sants. Il n’y aurait plus aucun tribunal interna-
tional devant lequel porter sa requête pour le
respect du droit international. 

Or, il n’est pas négligeable d’avoir un lieu
où se plaindre et où les puissants doivent venir
s’expliquer sur leur comportement, parce qu’ils
sont accusés d’avoir commis telle ou telle vio-
lation grave du droit international. Autrement
dit et pour me résumer, si l’ONU est un
«machin» comme disait le général de Gaulle
ou un mal, comme disent d’autres, c’est mal-
gré tout un «machin» ou un mal nécessaire,
notamment pour les pays faibles.

La sérénité de l’Union africaine (UE),
dont vous dites le plus grand bien quant à
son évolution et à son fonctionnement,
risque-t-elle d’être perturbée par la deman-
de intempestive du royaume du Maroc de
«reprendre sa place» ?

Je crains que vous ayez mal compris mes
propos lors de la conférence à l’Inesg. L’Union
africaine a aussi des faiblesses, des divisions
et parfois des blocages. J’ai simplement fait
une comparaison pour constater qu’une orga-
nisation régionale continentale comme l’Union
africaine — qui réunit plus de 50 Etats très dif-
férents entre eux sur beaucoup de plans —
fonctionne mieux que la Ligue arabe qui comp-
te seulement 23 Etats dont les points d’unité
(langue, culture, histoire, religion) sont beau-
coup plus forts ou intenses. Or, le bilan poli-
tique de l’une est supérieur au bilan de l’autre.

Quant à la demande de réintégration du
Maroc au sein de cette organisation, c’est une
procédure normale, même si elle est animée
par des intentions discutables. L’Union africai-
ne débat déjà régulièrement de l’affaire du
Sahara occidental et il serait peut-être intéres-
sant qu’elle en débatte en présence des deux
acteurs concernés : les Etats sahraoui et
marocain. Peut-être même que cela pourrait
constituer une occasion de relancer les négo-
ciations entre eux, alors qu’elles sont en panne
devant les Nations unies. Mais, dans un

domaine aussi sensible, il est difficile de faire
des prévisions et a fortiori de dire ce qui va se
passer ; le proche avenir nous le dira bientôt.

Ce début du XXIe siècle donne l’impres-
sion d’inaugurer une nouvelle géographie
politique du monde où les plus puissants
affichent ouvertement leur volonté de
manger les plus faibles. Quel sort nous
attend ? Est-il déjà trop tard pour une
riposte salutaire ? Quelle place dans la
mondialisation ?

La volonté des plus forts de dominer les
faibles fait partie de l’histoire de l’humanité et
plus précisément de l’histoire des relations
internationales ; mais il convient de noter que
si pendant longtemps il n’y avait aucune limite
à cette hégémonie, il y a maintenant – contrai-
rement à ce que suggère votre question – des
limites à cette volonté de domination des puis-
sants. C’est d’ailleurs ce qui justifie l’existence
des Nations unies et des multiples instances
juridictionnelles ou consultatives devant les-
quelles les Etats doivent venir s’expliquer,
comme je l’ai dit précédemment. 

Le fait qu’il y ait des Etats qui tentent
d’échapper à ces interpellations n’invalide pas
les progrès introduits par l’évolution du droit
international, pour mettre en cause – même de
façon incomplète et insuffisante — la respon-
sabilité des Etats comme des individus qui

commettent de telles forfaitures. Certes, le
système est imparfait, mais je vous ferai
remarquer que cela existe également dans les
systèmes nationaux mieux organisés et
outillés puisque certains auteurs de forfaits
échappent aux tribunaux pour diverses rai-
sons, y compris les rapports de force (poli-
tique, économique, sociale ou autre) ; cela
n’invalide pas pour autant le droit national et
indique simplement qu’il faut encore l’amélio-
rer pour limiter autant que possible l’impunité. 

Il faut avoir une évaluation identique pour
le droit international, même si les améliora-
tions à apporter sont d’une plus grande
ampleur et se heurtent à des difficultés autre-
ment plus importantes.

B. T.
taouchichetbrahim@ymail.com
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